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ROYÁllkœ :JE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'2TAT. jJJVIES V.tcN DE Ri_AD VAN :JJ:ATE. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de De RA~D VAN STATE, afdeling 
l égisl;;::tion, deuxième chambre, sai- wetgeving, tweede; tamer ~ de 27e 
si par Ie :1hnistre des Finances, Januari 1955 door de Minister van 
le 27 janvier 1955, d'une demande Finpnci~n verzocht hem van advies 
d'avis SUl' un projet d'arrSté te dienen over een ontwerp van ko- 
royal "r-e l a t i.f à l'exécution de n Lnk I i j k be s l u i t l'met be t r ekk i ng tot 
la loi du 8 mars 1954 tendant à de uitvoering van de wet ven 8 Maart 
favoriser la constructton? l'acqui- 1954, tot bevordering ven de bouw, 
si tion et la trensformat ion d \ ha- de a an lto op en de v cr-bouwá.ng van 
bitations moyennes"? a donné Ie middelgrote woningen", heeft de 4e 
4 février 1955 l'avis su Lvan t : Fobru2:ri 1955 het volgend advies 

gegeverl g 
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Le pro j et a pour ob j et d ' organis er la garanti o 
de bonne fin que l'Etat peut accorder en vertu de la loi 
du 8 mnrs 1954 po ur- a s s ur-e r le remboursement des prêts 
consentis en vue de la construction, de l'acquisition 
ou de la transformation dfhabitations moyennes. 

Le fondement 18gal du projet git dans les 
articles 1er, 4 et 6 de la loi du 8 mars 1954. 

~e projet gagnerait à subir un regroupement 
des matières. Par exemple les conditions de lloctroi 
de la garantie de l i Eta t SOll-G dispersées aux articles 
2, 5) 7, i 0 et 20, et 9. 

. .. ~/ .... 

Une disposition plus logique des articles 
se présenterait comme suit: 

Disposition liminaire: Article ier du projet. -~"'""""'-----"_-"""-~--- 
Chapit.r,e_1_sr_! Conditions de lloctroi de la garantie 

de If Etat. 
Article 2. 

Article 5. 
Article 7 , 
Article 9. 

Définition de l'habitation moyenne. 
Article 3. 
Article 4. 
Article 6. 

Chapi.tre_III_: Instructions des demandes de garantie .. 
Article 8. 
Article 7, ""0 ..) . 
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ronds commun de ga.rarrt i.e . 

Article 11. 

+ 
+ + 

Les alinéas 1 er et 2 de l'article -1 er gagne­ 

raient à être fusionnés afin d! exprimer les idées qui 

sIy trouvent contenues de manière plus concise et 

dl~viter la répétition des disposition.s légales. 

L1article 2 énonce les conditions que doit 

remplir "toute personne demandant le bénéfice de 11 ap­ 

plication de la loi du 8 mars 195411• Or,il résulte 

implicitement de l'article 8 que la dGmande de garan­ 

tie doit être introduite oa r le Drêtour. Il SI ensui t J. ~ 

que les conditions énoncées à l! a r t t cle 2 sont re- 

quisesJ non de la personne qui demande la garantie de 

l!Etat mais de la personne qui, gr~ce à cette garantie, 
obtiendra un prêt pour la construction de son ha b l « 

tation. 

Pour éviter cette éq_uivoq_ue~ l!article 2 

devrait prévoir expressément que las conditions énoncées 

sont requises de llemprunteur. 

A l'alinéa 2, 1°, du même article, il est 

prévu que l'empruntcur ne peut être Hbénéficiaire de la 

prime visée par l'article 3 de la loi du 29 mai 194811• 

Un projet de loi actuellement soumis à l! av'is 

du Conseil d'Etat porte abrogation de cette loi. Il 

serait préférable de se référer Ct la f'o rmuLe générale 

à laquelle recourt l'article 12 de ce projet. 

+ 
+ + 
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composition des grandes a omératiolls 
désignées ~ l'article 3, a, diff~re de celle prévue 
aux articles 2 des arr&tés royaux des 12 et 14 ao~t 
1948 relatifs aux habitations ù bon marché et aux 
petites propriétés terriennes. 

La notion de grande agglomération est uti­ 
lisée par de nombreuses lois et dans de nombreux 
arrêtés royaux, et leur composition est souvent 
réglée de man Lè r-e di rente. Il serai t, toutefois, 
regrettable que dans une même matière ,celle du 
logement, il en fut ainsi. 

les communes d'Edegem 

Par rapport aux arrêtés des 12 et 14 aoat 
1948 modifiés par les arrêtés royaux des 30 
avril et 10 mai 195'1, on aonstn,teque dans le projet: 

et de Schoten ont été ajoutées. 

A l t aggl.Qlnér'a ti on br~"{~ll 0 se: l es oommunes de 
Kraainem, Machelen, Strombeek-Bever, 
Vilvorde? Wemmel, Wez enibeek-Oppem 
ont été ajoutées. 

A 11§:.ggl.Qlllér.§:.tion ca.roloré~i.~nnc_:~_ les oommunes de 
Fontaine l'Evêque, Gosselies, Ransart 
et Trazegnies ont été supprimées. 

A l'agglomération liégeoise _._---------_ ... ..,....-~ la commune de ValL"'{~souS- 
Chèvremont a été supprimée. 

Comme l'intention du Gouvernement est d'ac­ 
croître 11 étendue de certaines aggloméra + i ons, sans duire 
l'importance des agglomérations carolorégienne et 
lié oise, le Conseil d'Etat propose de maintenir au 
sein de ces deux dernières aggloméra ons les communes 
qui y avaient été incorporées par les arrêtés royaux 
des 30 avril et 10 mai 1951. 

+ 
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A l'article 4 ou.n'aperçoit pas l'utilité 

des mots "sans préjudice des dispositions de l'article 

2". En effet, l'article 4 nIa pour but que de relever 

les valeurs maximums prévues à l'article précédent 

pour la détermination de ce qu'est une habi tation 

moy enne , Il n l a pas pour objet de déroger aux condi­ 

tions fixées à l'article 2 pour être admis au bénéfice 

de la garanti e • 

+ 

Le même article 4 devrait exprimer plus 

clairement l'intention du Gouvernement d!accorder 

une majoration de 15 p.c. pour le troisième enfant 

et de 5 p.c. pour les enfants suivants. 

On relève,enfin,D.ne discordance entre le 

texte français et le texte néerlandais dans la der­ 

nière partie de l'article 4. 

+ + 

L'article 5, alinéa 1er, 1°, prévoit le 

cas où Itemprunteur a souscrit une police d'assurance­ 

vie à prime unique. Pour exprimer complètement l'in­ 

tention du GouvcnneHent, il conviendrait de préciser 

que cette a.aaur-anc a-v i e doit couvrir le remboursement 

du prêt, ce qui implique qu'elle sera calculée en 

tenant compte de la dégressivité de la dette résultant 

des remboursements périOdiques. 

+ 
+ + 

I .fI/.IIl •• 
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L!article 6 e de 1I1'imrùeuble faisant 

llobjet du 6t't• Cette expression est inexacte, 

l'objet pr ê t étant une s omu e dJargent. 

On relève qu'h la différence de la régle­ 

mentation SUl~ los ha b i tati.ons à bon marché, le pro­ 

jet ne fait pas obstacle ~ ce que l'emprunteur 

donne en location une partie de son Lmmeub'Le , 

+ 
+ + 

L'article 10, alinéa 4, disposo que 

Ministre statue souverainement sans qU'il soit tenu , 
de motiver sa décision,sur les denandes de garantie 

lorsqu'il est saisi ~ la demande du pr6teur après 

lill premier refus de transmission d e s institutions de 

crédit. 

Il convient d'observer que la décision 

que le Ministre prend dans ce cas ne diffère en l'ion 

quant à sa nature juridique de celle qu'il prend 

lorsque l'institution de crédit nIa point opposé 

de fin do non-recevoir. Il accorde ou il refuse la 

Une telle décision nIa aucun caractère 

garantie. 

juridictionnel ct rien n'o1üi le Ministre à la 
motiver. Le derrüer alinéa de l! article 10 est dès 

lors inutile. 
+ 

+ + 
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En vertu du dernier al a de l'article 11, 
"10 Ministre dos Finances peut confier à IfAdministra­ 
tion de l'Enregistrement et des Domaines le recouvre­ 
ment dos créances qui, on cas d'épuisement du Fonds 
de garantie, auraient été r-cmbo ur-aées par 10 Trésor". 

Il résulte implicitement de cette disposition 
que l'Etat renonce à poursuivre le recouvrement de 
ces créances chaque fois que son intervention a pu être 
imputée à charge du Fonds c ommun de garanti e créé par 
la loi du 8 mars 1954. 

+ 

Il s'ensuit que le projet établit sans que 
lIon puisse eD apercevoir la justification juridique, 
une différence de traitement à l'égard des emprun­ 
teurs défaillants selon Clue leur dotte aura été payée 
à charge du Fonds commun de garanti e ou à charge 
du Trésor public. 

Dans le premior cas, la créance chirogra­ 
phaire subsistant après réalisation de ]_'imr,leuble et 
purge partielle de Ithypothèque sera abandonnée tandis 
que, dans le second cas, sa ré cupéra ti on peur-ra être 
poursuivie pendant 30 ans par tous moyens de droit, 
te~ que saisie de salaires, etc ••. 

+ + 

Le projet appelle ,en 0 ,des mo ications 
de forme qui ne requièrent pas do COmYd 

ressortent du texte proposé ci-après : 
re et qui 

/ ... / .. · 
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AR_L~r;TJ~ HOYAL POTITliNT ~::==:Ct'TION Dj~ LA J_JOI DU 8 IiAl1S 1 S 54 
TENDANT A FAVORIS:;]. LA CONSirRUCTION ~ L i ACQUISITION ET 

LA TRANSrORHATION D'Hl\.IlITATIONS lIOYENNES. 

IlAUDOUIN.,. etc ... (préaI:1bule c omtie au projet) •... 

Article 1 er.·' 
Le Ministre des Finances accorde la garantie 

de bonne fin de llEtat au rem.boursement du principal et 
au pai ement de s intérêt s et charge s de s l')rêt s et avance s 
consentis pour la construction9 l'acq_uisition ou la 
transformation (Phabi tations moyennes, sur la oposi tion 
qu i lui en est faite par 11 une de s insti tu ons de cré di t 

sées à l'article 1er? alinéa 2,0.13 la loi du 8 mars 1954. 

Il fixe les conditions complémentaires de l'oc­ 
troi de la garantie et arrête les termes de l'acte qui 

l'accorde. ~n cas d'inobservation des clauses de cet acte 
par le prêteur ~ le YIil1i stre de s . 'ina nc e s peu t retirer 
la garantie de l'~tat. 

CHAPITRE Ier. -COl\fDITIONS DE L' OCirIWI DE LA _~ __ ~ '""'~~_c~··~, ~~~_ ,-_~ __ =.,_,,_,_~ . ...,,,.....,.....-_.~ .. ~ __ ~.._ ._,,_ __ . _ 

GARANTI~ DE L'ETAT. 

Article 2.- 
La garantie de bonne fin de l'Etat nIest accordée 

q_ue si l'emlJru.nteur 
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-1° est Belge~ 

2° produit un certificat de bonnes c oridu i, te i vie et 

moeurs" 

3° n'est pas iJénéficiaire d'une prime de 11:=tat destinée 

à encourager la construction dlune habitation person­ 

nelle ou l'achat d'une habitation sociale ou d lune 

petite propriété terrienne; 

4° produit un certificat du ou des receveurs compétents 

de llaŒlinistration de l'enregistrement et des domaines 

établissant q_ue ni lUi,ni son conjoint n'ont la jouis­ 

sance entière, en propriété ou en usufruit, d "un autre 
immeuble d'habitation. 

~r t t<? l e;_]_:_ - 
Le remboursement du prêt doit être garanti 

par l'inscription en pr-em i e r rang d'une hypothèque sur 

llimmeuble q_ue le prêt concerne. 

Le taux d'intérêt des preGs accordés par des 

prêteurs autres que les institutions de crédit ne peut 

excéder de plus de 1 poc, le taux d'intérêt pratiqué 

pour des opérations ordinaires de crédit hypothécaire 

par la Caisse générale d'épargne et de retraite et par 

l'Office central de crédit hypothécaire. 

Les institutions de crédit peuvent subordonner 

la proposition d'octroi de la garantie de l'Etat à la 
constitution d'autres sûretés que celle prévue il l'alinéa 

Les prêts ne peuvent être consentis pour une 

durée de plus de 20 années. Ils doivent être remboursa­ 

bles par des versements trimestriels ou semestriels. 
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En cas d!assurance-vie à prime unique couvrant 
le remboursement du prêt? celui-ci ne peut dépasser 
90 p.c. de la valeur vénale à attribuer à llimmeuble à 
construire ou à acquérir ou 90 p.c. de l!accroissement 
de valeur vénale devant l'ésulter de la transformation 
de l'imneuble. La garantie de It::'::;tat porte sur la partie 
du prêt qui dépasse 60 p.c. de cette valeur vénale ou 
de l'accroissement de valeur vénale. 

En cas d1absence d'une telle assurance-vie,les 
quotités de 90 p.c. sont réduites à 80 p.c. et celle de 
60 poCo à 50 p.c. 

La valeur vénale est établie par l'expertise 
à laquelle il est procédé en ap~lication de l'article 5. 

CHAPITRE II.- DEFINITION DE L'HABITATION 
MOYENNE. 

Arj;2_SL~- 
Est considéré comme une habitation moyenne, 

l'immeuble d1habitation dont la valeur vénale, établie 
par 11 expertise à laque e fera procéder l lune des +r-o Ls 
institutions visées à l'article 1er de la loi du 8 mars 
19541 est comprise ~ 

a) entre 450.000 francs et 700.000 francs, stil s'agit 
d'un imrneuble situé dans une des villes, communes ou 
agglomérations suivantes ~ 

ion anversoise : Anvers~ Berc:p.em, Borgerhout, 
Deurne 9 Ddegem, Ekeren, Hoboken, I\Œerksem, Ilort seL, 
Schoten, Wilrijk. 
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Berchem-Sainte-Agathe, Bruxelles, 
Forest, Ganshoren, Ixel s, Jette, 

terbeek, Evere, 
ekelbe ,Kraainem, 

I1achelen, Hole eek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Saint- 
J os se-ten--Noode, Schaerbeek j Strombeelc-Bever, Uccle? 
Vilvorde, Vvatermael-Boi tsfort, '.'TemmeI , 1"ï.!ezembeek-Oppem, 
Woluwé-Saint-Lambert, Woluwé ·-Saint-J?ierre. 

~~1_0_1!l_é!..'0jJj:._OE.._91::2::?_1_c:.!~(gj.. ~'p:'11 e : Cha r1 er 0 i, C hâ t et, 
Châtelineau, Couillet, Courcelles, Dampremy, J:1ontaine- 
l' :::vêq_ue, 11y, Gosse1ie s, Jumet, Lo de l.'i naar-t , Loverval ~ 
Har-ch.i e nne-cau-ePorrt , cinelle, Eonceau·-sur~Sambre, 
j',Iontignie e illeul, rlc n+Lgná e s-sur-Sambre, Ivlont-sur- i 

i 

I 
I 

Llarchienne, Ransart, Iioux , SOl.J.vret, Trazegnies, 

omérati_o_r:Lgé:t_y~.:~.?is~ : Gand, Gentbrugge, Ledeberg, 
Eariakerke 9 Herelbeke 9 Hont·-Saint--Amand, Saint-Denis- 
1[\Testrem, Zwi jnaarde c 

~~ggl0E.l_~F.a.:.t_~_o.:g_,lj.j_g_§_?2:~~ : Angleur, Ans? Beyne-Heu say, 
Ere ssoux 9 Chênée, :;::'lémalle--Grande, Flémalle-Haute, 
Glain, Grâce-Berleur, Grivegnée, Herstal,Hollogne-aux­ 
Pierres, Jemeppe-sur-:I:Teuse 9 Jupille, Liège 9 I10ntegnée 1 

Ougré e, Ree our, Saint--Nic o La s , Seraing, Tilleur l Vaux­ 
sous-Chèvremont, Vottem. 

Alost, 'Bruges, COl'rtrai, Genk , Hasselt, La Louvière, 
l'/Laline s , Hamur 9 Ostende 1 l'ournai; 

b) entre 400.000 francs et 600.000 francs, s'il s'agit d'un 
Lmmeu b Le situé dans une autre c cmmurie que celles visée s 
au ttéra a ci-dessus. 
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Artic le 6.-· 
Lorsque llemprunteur a au moins trois enfants 

céli'oataires logeant sous même toit que lui? les 
sommes maximums fixées à llarticle précédent sont ma­ 
jorées de 5 p.c. par enfant. En outre, elles sont ma­ 
jorées de 20 p.c. s'il slagit d t u n immeuble destiné à 
Ilhabitation et à l!exercice de la profession de l'em­ 
prunteur. 

DE GAEANTIEo 

Art_ic=Le_3-.:~- 
L'habitation moyenne doit être occupée par 

l'emprunteur avant l'expira ti on d'un dé lai de douze 
mois suivant l' oc t.r o l du prêt et aussi Lorig+eraps qu ' in­ 
tervient la garantie de l'Etat. 

Toutefois, sur demande adressée par l'emprun­ 
teur à l' institution qu i, a instruit la demande de crédit 
et sur rapport de oelle-ci1 le lŒinistre des 1'inances 
peut autori ser des dérogations à l'obligation prévue 
à l'alinéa 1er. 

CHAPITRE III. - INSTRUCTION DES J):;~IIANDES 

Article 3.- 
Les institutions de crédit établissent~ à 

l!usage des prêteurs, un dossier-type d'instruction 
des demandes de crédit, Ce dossier est soumis à llagréa- 
tion du IIinistre des nance s . 

Article .- 
Les institutions de crédit peuvent refuser 

de proposer au ~iinistre des Finances l'octroi de la 
garantie de Il :stat 1 no tammerrt lor aqu 1 elle s estiment 

/ 
q. • ft / • 'il! .. 
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Clue la charge financière du prêt dépasse les moyens nor­ 

maux cIe l'emprunteur. Elles ne sont pas tenues d'indiCluer 

les motifs du refus. 

Le prêteur, demandeur de la garantie, peut, 

en cas de refus, exercer un recours auprès du l'hnistre 

des Pinances. 

A cette fin? il adresse~ par lettre recommandée 

à la poste~ une reCluête à l'institution de crédit auteur 

du refus. L'institution transmet cette requête au l.hnistre 

des Finances, dans les Cluinze jours de la réception, ac­ 

compagnée dlune note d'observations et du dossier de 

l'affaire. 

~ al~ne'a) do l 1- o' d n r J j _L • _) 1 ,I;:. _ a l u 0 ma s 1954 sont confiées à la 

CHAPITRE IV. - FONDS CQl1mN DE GARANTIE. 

Article 10.- 

Les retenuQseffectuées en exécution de l'article 

Caisse générale d'épargne et de retraite et soumises aux 

dispositions appliCluées par cette institution en matière 

de dépôts dtépargne. 

Ces SOYlIDleS constituent 9 sous la rubrique "Fonds 

commun de garantie créé par la loi du 8 mars 19541f un 

compte distinct dans les livres de la Caisse générale 

d'épargne et de retraite. 

La Caisse générale d'épargne et de retraite 

adresse semestriellement au Ministre des Finances, et 

pour la pr fois le 30 juin 1955, un état détaillé 

des opérations relatives au Fonds c ommu n de garantie. 
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Article Î.- 

Lo r squ t apr'è s épuisement des sûretés et garanties 
constituées par un emprunteur défaillant, il doit être 
fait appel ~ la garantie bonne fin de l'Etat, le 
nistre des Finances ordonne les prélèvemeJ;J.ts ~ effectuer 
~ cette fin sur le Fonds commun de garantie. 

Les pièces justificatives de ces prélèvements 
sont déterminées par le Ministre des Finances, après avis 
de la Caisse nérale d'épargne et de retraite. 

Le rIinistre des Fj_nances peut charger l'Adminis­ 
tration de l'enregistrement et des domaines du recouvrement 
des créances qui 7 en cas d'épuisernent du J"ands commun 
de garantie ,auraient cité remboursées par le Trésor~ 

Donné à , le 

Article 12.- 
Hotre Mi.rri.s t r e des }:linances est chargé de 

1.1 exé cu ti on du pré sent a'rêté. 

PAR LE ROI 

Le lIinistre des Finances1 

Le Ministre de la Santé publique et 
de la Famille~ 

Le Ministre des Classes moyennes, 
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Het ontwerp regelt de waarborg voor goede afloo}, 
welke de Staat kr-a orrt ens de wet van 8 Maart 1954 kan verlenen 
met het oog op het terugbetalen van leningen. toe[;estaan 
voor het bouwe n , het aan xo pe n of het verbouwen van middel­ 
grote woningen. 

De rechtsgrond van het ontwerp ligt in de arti- 
kelen Î, 4 en 6 van de wet v an 8 IVla2rt 1954. I 

I 
Het ontwerp zou ean duidelijkheid wárme n , indien ~ 

de stof anders was ingedeeld, Zo zijn de voorwaarden voor 
het verlenen van de Staatswaarborg over de artikelen 2~ 5, 
7, 1 ° en en 9 verspreid. 

Een logischer ordening van de artikelen ware de 
volgende 

Hoofdstuk l ~ Voorvvaarden voor het verlenen van de Staats­ 
waarborg. 
Artikel 2. 
Artikel 5. 
Artikel 7? 1° en 2°. 
Artikel 9. 

Hoofdstuk II ~ Omschrijving van het begrip "middelgrote -- ... - ..... -- 
wo n i ngon Il • 

Artikel 3. 
Artikel 4. 
Artikel 6. 

Ho~fds.!uk III!... Onderzoek van waarborgaanvr n , 
Artikel 8. 
Artilœl 7, 3°. 
Artikel 10. 

" " .. / " et. ft 
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l!oofd::;.!u~ IV __ :_Gemeen Waarborgfonds a' 

Art ikel Î '1 .. 

+ 
+ + 

Het eerste en het tweede lid van artikel 1 
zouden moeten worden samengebracht~ om de daarin ver­ 

werkte gedachten bondiger uitte d ru.kke n en ook om 

een herhaling van wetsbe}alingen te vermijden. 

Artikel 2 somt de voorwaarden o~ waaraan 

degene, d ie Il de toepas s i ng van de wc't van 8 Haart 1954· 
wenst te geni e t en" .mo e t voldoen. Nu volgt impliciet 

uit artikel 8, dat de wearborgG.anvraag door de geldschie­ 

ter moet worden ingediend, zodat de in artikel 2 gestelde 

voorwaarden niet gelden voor degene die de Stac~tswaarborg 

aanvraagt, maar voor degene die,dank zij de~e waarborg, 

een lening voor het bouwen ven zijn wo n i.ng orrtvung t , 

Om deze dubbelzinnigheid te vermijden? zou 

artikel 2 met zoveel woorden moeten zeggen dat de gestelde 

voorwaarden voor de geldopnemer gelden. 

Het tweede lid, 1°, van hetzelfde artikel 

bepaalt9 dat de geldopnemer "geen recht mag hebben op de 

premie bedoeld bij artikel 3 van de wet van 29 Mei 1948"., 

Een ontwerp van wet, det bij de Raad van State 

aanhangig is, heft deze wet op. Het ware r2.adz2Rm ook 

hier de in artikel 12 van dat ontwerp 

formule te bezigen. 

bruikte algemene 

+ 
+ + 

.~./t- .. ' 
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De samenstelling van de in artikel 3 ? a, 
aangegeven grote agglomeraties verschilt yan de samen­ 
stell ing die gegeven is in de c r t ikelen 2 yan de konink­ 
lijke besluiten v an 12 en 14 Augustus 1948 betreffende 
de goedkope woningen en de kleine landeigendom. 

Het begrip "gr-o t e agglomeratie" is in tal­ 
rijke w8tten en koninklijke besluiten gepruikt en de 
samenstelling is er vaak verschillend geregeld. Toch 
ware het te treuren, dat dit in een zelfde aangelegen .... l 

heid 9 met name op het gebied van de huisvesting l het 
geval zou zijn. 

Een vergeli jking met de be s.l. uit en van 12 en 14 
Augustus 19481 gewijzigd bij de koninklijke besluiten varll 
30 April en "10 Mei 19519 leidt tot de vaststelling dat I 
in het ontwerp 

ln_ds;. .§:gglomf.ratie_AntweEP..§.n_~_ de gemeenten Edegem en 
Schoten zijn toegevoegd. 

In_d~ .§:ggl_Qms;.ratie_Bru.32.sel..:_ de gemeenten Kraainem? 
Machelen, Strombeek-Bever, Vilvoorde, Wemmel, 
Wezembeek-Oppem zijn toegevoegd. 

In_d..§. ..ê:gg1.:2.mer.§tie __ Cha!.1~r:2.i_:_ de gemeenten Fontaine 
lfEv&que, Gosselies, Ransart en Trazegnies 
zijn geschrapt. 

In_d~ agglom..§.r~tie_Luil{ 1.. de geme ente Vaux ... sous­ 
Chèvremont is geschrapt. 
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Aangezien de Regering bepaalde agglomeraties 
wel wil verruimen zonder daarom de omvang van de agglo­ 
meraties Charleroi en Luik te verminderen, stelt de 
Raad van State vo o r , in deze Lact s t e +we e age_ùom8raties 
de gemeenten te behouden9 welke de koninklijke besluiten 
van 30 April en 10 Mei 1951 daarin hadden oJ?genomen. 

+ 
+ + 

In artikel 4 is het nut van de woorden "onver­ 
minderd het bepaalde in c:rtilœl 2" niet zeer duidelijk. 
Ar t i ke L 4 heeft immers alleen tot doel de in het vorige 
artikel bepaalde maximumwaarden te verhogen voor het 
vaststellen van wat onder middelgrote woning wordt ver­ 
staan. De bedoeling is niet 9 af te wijlœn van de voor­ 
waarden dio in artikel 2 zijn gesteld om voor de waar­ 
borg in El8nmerking te komen. 

Hetzelfde artikel 4 zou beter moeten doen 
uitschijnen9 dat de Regering eon verhoging met 15 t.h. 
va or he t derdE) kind en ne t 5 t. h , va or de volgende 
kinderen wil toostaan. 

Tenslotte warde gew~zen op een gemis van 
overeenstemming tussen de Nederlandse en de Franse 
tekst in hot laatste de van e rtikel 4. 

+ 
+ + 
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Artikel 51 eerste lid 9 vo orz Le t in het geval 

dat de geldopnemer een levensver~ekering met gremie­ 

betaling ineens heeft afgesloten. Om de bedoeling van 

de Regering volledig tot uiting te doen komen, zou hier 

moeten worden gezegd dat deze levensverzekering de terug~ 

betaling van de lening moet dek~en, hetgeen betekent 

dat zij berekend wordt met inachtneming van het gelei­ 

delijk afnemen der schuld ingevolge de periodieke terug- 

. betalingen. 

I 
+ 

+ + 

Artikel 6, :D'ranse tekst, spreekt van "1Iim­ 

meuble faisant 1·' obj et du prêt". Nauwkeur Lg is deze 

formule niet, want het voorwerp van de lening is een 

geldsom. 

Er moge worden opgemerkt dat het ontwerp, 

in tegenstelling tot de regel ing á.nz ake goedkope wonin­ 

gen, de geldopnemer niet verhindert een gedeel te van 

zijn woning te verhuren. 
+ 

+ + 
Volgens artikel 10, vierde lid, beslist de 

Minister souverein, zonder zijn beslissing te moeten 

motiveren, over de waarborgaanvragen die hem, na een 

eerste weigering van toez~nding vanwege de J<.:rediet­ 

instellingen, op verzoek van de geldschieter worden 

voorgelegd. 

. .. '" (1/. Ct"" 
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Op te merken valt dat de beslissing, welke 
de Lri n.i s t o r' in z cd an i.g c:eVEÙ neemt, althans juridisch, 
h oe gerie amd n i e t verschilt v an de besl .i s s ing we.l.ke hij 
ne~mt, wanneer de kredietinstelling niet heeft gewei­ 
gerd. Hij staat de waarborg toe, of hij weigert ze. 

Een dergelijke beslissing heeft geen jurisdic­ 
tionsel karakter en niets verplicht de Minister tot 
motiveren. Het Laac st e lid van artikel 10 is dus over­ 
bodig. 

+ 
+ + 

.. Il zlJn· • 

Krachtens het laatste lid van artikel Î 1 , 
mag de Einister v an Fine,nciGn het Bestuur der regis­ 
trc:tie en domeinen belasten act de invordering van 
de schulden die, ingeval van uitputting van het YTaRr­ 
borgfonds , do or de ScrJ.2.tkist mochten terugbetc:.ald 

Impliciet volgt uit deze bepaling? d at 
de Sta2.t er v r.n af z i e t daze schuldvorderingen te 
v e r-he.Len telkens wanne er zijn bij d r e ge ten be zwar-e 
VeU} h.rt door de wet v an 8 i'Ùlé".rt 1954 ingestelde 
gemeen waar-bo r-gf'ond s is kunnen re:œnd worden. 

Hot ontwerp vo ",rt dus, zonder dc't 11:i8rvoor 
enige juridische verantwoording wordt gegeven, een 
verschillende behandeling in ten opzichte van de in 

I 
..... "j 9- P ('> 
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gebreke blijvende geldopnemers y near'ge Lang hun schuld 
ten be Z'Nare V2,n het gemeen waa r oor-gfond s ~ dan yvel ten 
be zwa.r-e van de Openbare Sch: tkist zal zijn betê:a.ld. 

In h8t eerste geval zal de niet-bevoorrech­ 
te schuldvordering, dia na het ta gelde maken van het 
gebouwen na gedeel tel jke ae nzu i vering v an de hypo­ 
theek bl~_jft be s t.aan , wor-d en prijsgegeven, terwijl 
zij in het tweede geval dertig jaar lang liet Rlle 
re cn t smiddelen 9 '(jo a L s be s12.g op lonen ~ enz .•. Î z al, 
kunne n worden verhaEüd. 

+ 
+ + 

Bij het crrtwc.r p zijn verder nog opmerkingen 
over de vorm te maken ~ zij behoeven geen como errt aar 
en blijken uit de hierna voorgcstelde tekst : 

/ 
• 0 fi I ••• 
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KONINKLLnc B:CSLUIT TOT UITVO~RING VAN DE vVET VAN 8 
HAART 1954 TOT J3::::;VO?.D~~_:nFG VAN :DE BOUW,DE .ö,_ANKOOP :';N 

D:8 V.cRBOU\VING VAN lViIDD::8LGROTE WONINGEN. 

BOUDE'7IJN, •.• (aannc r zoals in ho tontworp) 

Artilœl 1.- 

De Ministor van Financi~n vorleent do Staats­ 
waarborg voor goode afloop voor de terugbetaling van de 
hoofdsom on do botaling dor interesten en lasten van 
do loningen on voorschotten toegestaan m~t hot oog op 
do bouw, do aankoop of de verbouwing van middelgrote 
woningen, op voorstel van eon dor in artikel 1, tweodo 
lid, van do wot van 8 Maart 1954 genoemde krodietin­ 
stollingon .. 

De Staatswaarborg voor goedo afloop wordt 
alloon verleend mits do goldopnemer : 

Hij bepaalt do bijkomende voorwaarden waar­ 
onder de waarborg wordt verloond on stolt do tokst 
van do akte van wa~rborgvorloning vast. Zo de geld­ 
schieter de clausules van dezo akto niet naleeft, 
kan de ~inistcr van Financi~n de Staatswaarborg terug- 
nemon. 

HOOFDSTUK 1. ... VOORVh~AHDEN VOOR HeT VEHL:J::NEN VAN DE 
STAATS':'1AARBŒW. 

Artikol 2.- 

/ 
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10 Bolg i s i 

00 eGn tuigschrift van good zedelijk go drag overlegt; <- 

]0 on Staatspremic ter be vordering van de bouw van eor: 
eigen woning of tot aankoop van ecn sociale woning 
of oon kleine landoigondom hooft verkregen; 

4° een gotuigschrift van do bovoogde ontvanger of ont­ 
vangers van hot Bostuur der registratie en domeinon 
overlegt ton bewijze dat noch hij,noch 
genoot voIla g3l1.0t hobbon, in eigendom 
gebruik, van Gon andor woongebouw. 

zijn echt- 
of in v ru ch t- ; 

Artikol 3.- 

])0 krodietinstollingon kunnon aan hot voor­ 
stel tot verlening van Staatswaarborg de voorwaardo 
verbindon, dat andero dan do in hot oorste lid bo­ 
doeldo zokorhoidsstollingon worden gevormd. 

De terugbotaling van do loning moot wordon 
gewaarborgd door inschrijving in corste rang van oon 
hypotheok op hot g-Jbouv\[ waarop de Lcrri ng botrekking 
hc cf t , 

])0 leningon mogon voor niot langer dan 20 
jaar worden toogostaan. Do aflossing moet door drie­ 
maandeli j k ae of zGE:Waêtndoli ~jlm0 stortingen geschie­ 
don. 

Voor leningen toogestaan door andoro geld­ 
schieters dan do krediotinstollingon mag do rentevoet 
niet moor dan 1 t.h. hoger zijn dan die welko dG 
Algem(.~no Spaar- on Iii jfr,Jnte\as on ho t Ccn tr-aa l Bur-eau 
voor hypothocair krodiet op gewone verrichtingon van 
hypothec r krediet toepas on. 
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Artikol 4.- 

Ingoval 08n 10v8nsvorzokoring mot promiebG­ 

taling inoens do terugbetaling van do lening dokt, 

mag do laning niet mo._::r bedragen dan 90 t.h. van de 

aan hot tG bouwon of aan te kopon gobouw tOG te ken­ 

non vorkoopwaarde ,of 90 t.h. van het accres der vor­ 

koopwaardo die uit de vc r-bo uwi.ng van hc t go bouw zal 

volgen. lh .. Staatswêlarborg slaat op hot gcdoolto van 
do loning bovon 60 t. h. van dczo vorkoopwaardo of van I 
hot accros dor vo r-ko o pwaar-de , 

HOOFDSTUK II. OMSCHRIJVING VAN HET. HEGRIP "I\iIDDEL- 

Is or gean zodanige lovensvorzok0ring, dan 

worden do 90 t.h. tot 80 t.h. on do 60 t.h. tot 50 
t , h , vo rmindord. 

Do vorkoopw~ardo wOîdt vastgostold door 

do exportise dia bij toepassing van artikel 5 wordt 

ui tgcvoord. 

Artikel 5.- 

Als middelgrote woning wordt aangomerkt, het 

woongebouw waarvan do vo rko cpwaar-de , vastgostold door 

de oxpGrtisG die door Gan dor drie in artikel 1 van 

do wet van 8 Maart 1954 gonoomdo instollingen wordt 

uitgovoerd, ligt tussen 

/ 
•• - e / * .. f' 
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a) 0.000 frank on 700.000 J zo het eon gebouw 

betreft dat in een van do volgonde steden, gemeen­ 

ten of agglomeraties is gelegen : 

Agglomeratie Antworpen : Antwerpen, Berchem, Bor­ 

gerhout, Dourne, Edegem, Ekeren, Hoboken, Merksem, 

Mortsel, Schoton,Wilrijk. 

Agglomoratio Brussel: Anderlecht, Brussel, Elsene, 

Etterbeek, Evere, Ganshoren, Jette, Kookelbergt 

Kraainem, ~achelen, Oudergem, Schaarbeek, Sint­ 

Agatha'-Borchem, Sint-Gillis, Sint-Jans-Molenbeek, 

Sint-Joost-ten-Noode, Sint-Lambrechts-Woluwe, 

Sint-Pieters-Woluwe, Strombeek-Bever, Ukkelp Vil­ 

voorde, Vorst, Watermaal-Bosvoorde, Wemmel, Wezem­ 

be e k--Oppem, 

Agglomeratie Charleroi: Charleroi, Châtelet, 

Châ tel~inoau, Couille t, Courcelle s, Dampremy, Fo n­ 
taine l'Evô~ue, Gilly, Gosselies, Jumet, Lodelinsart, 

Loverval, Marchienne-au-Pont, Marcinelle, Monceau­ 

sur-Sambro, Montignies-le-Tilleul, Kontignies-sur­ 

Sambre, llont-sur-Marchiennc, Ransart, Roux, Souvret, 

Trazegnies,. 

Ag'glomeratie G.ent : Gent, Gentbrugge? Ledeberg, 

Mariakerke, Ivlerelbeke ~ Sint-Amandsberg, Sint-Denijs­ 

Westrem, Zwijnaarde. 

Agglomeratie Luik : Angleur, Ans, Beyne-Heusay, 

Bressoux, Chôn~e, Flémalle-Gran l Flémalle-Haute, 

Glain, Grâce-Berleur, Griv~gnée, Herstal, Hollogne­ 

aux-Pierres~ J8meppe-sur-l'!leuse, Jupille~ Luik, 

lVIontegnée, Ougrée, Rocour, Saint-Nicolas, Seraing, 

Tilleur, Vaux-sous-Chèvremont, Vottem. 

. .. / .... 
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Aa.Ls t, Brugge; Do a r-n i.k , Geyù{, Ha s sel t, Ka rtri j k , 
L~ Louvi~rG, ~ac Ion, , Oostende; 

b) 400.000 frank en 600.000 frank, zo het Gen gebouw 
be troft dat in e n andere gcmo cn t e dan de .nder 
a genoemde is gelegen. 

het eerste lid opgelegde verplichting t00S taan .• 

Heeft de geldopneffier ten minste drie 
ongehuwde kinderen dia Det hem onder eenzelfde dak 
wonen? dan worden de in het vorig artikel bepaalde 
max'i.mumbe dr-agen met 5 t.h. per kind verhoogd. Zij 
wo r-d an bovendien met 20 't , h , verhoogd wanne o r he t 

bouwals woning voor geldopneoor en tot de uit- 
oefening van zijn beroep moet dienen. 

Artikel 7.- 

De goldopnemer m.et de middelgrote wnning 
t verstrijken van eon termijn van twaalf maan- 

don na hot verlenen van de lening, en zolang de Staats­ 
wa:: rborg duur t t be trGklcGr..:., 

Do Minister van Financi~n kan echter, op 
het verzoek van de geldopnemer gericht aan de instel­ 
ling clio do krodiotaanvTs'G.g hoeft onderzocht, en op 
hot vc r s.l ag van de z e la..atste, af'w.i j k i ng e n van de in 



vvv. 

Artilœl r, o •. - 

van de 
De kredietinstellingen leggen ten behoeve 

Ldo pn eme r e con s tandoarddossier voor het 
o ndo r-z o ok van de krodietaéinvrac aan. Dit dossier wordtl 
aan ciG I!ünistGr van Financiön ter gOG dkour-Lng voo:r- . 
ge gd .. 

Artike1..2"!"- 

De kr.::dictinstellingen lcunne n weigeron het 
voorstol tot verlening van Staatswaarborg aan de 1.i1- 
nistor van Financi~n to doon, wanneer zij namelijk 
oordelen dat de financiöle last van de lening boven 
de no~male middelen van de geldopnemer ligt. Zij 
zijn niet gehouden de motiGven vsn de weigcoring ken- 
bu.a r te mal.en, 

Da g e Ld s chj.e t2.r dia de wü-arborg ac~nvraagt t 

kan in gc:.:val van weig2ring bi j de iiini s te r van Finan­ 
ciën tu bGr.oep komen. 

Duartoe richt hij,bij oen ter post aan­ 
getekende brief, een rekwest aan de kredietinstelling 
waarvan de weigoring ui tgd.et. Binnen vijftiol1 dagen 
na de ontvangst stuurt de instelling het rekwest, 
sahlon mot een nota van opmerkingGn en het dossier van 
de zaak , aan do l,Iinis"ter van Financiën door. 
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Artil~Gl 10.- 

De ter uitvoering van artikel 5, derde lid, 

van de wet van 8 haart 1954 godane afhoudingen worden 

aan do Algemene Spaar- en Lijfrentekas toevertrouwd, 

en vallon onder de bepalin~en welke deze instelling 

op de ingologde sp&argelden toepast. 

Daze som~an vormen, onder de rubriek "Ge­ 

meen WS5,rboJ..'gfonds opguri cht bi j de we t van 8 Laart 
Î 95411 e(;11 c~fzonG.erli jke ::cekoning in de bouke n van de 

Algemene Spaar-en j iron teli:as" 

van de vurrichtingen mot b0trekki 

Waarborgfonds. 

tot het GOL.leen 

De Al~emono Spaar- en Lijfrentekas zendt 

halfjaarlijks on voor do G,-,rste maal op 30 Juni 1955, 
aan de ~dnister van Financiën e e n omstandige opgave 

Artikel 11~- 

Wannoor na uitputting van de waarborgen en 

zekorheidsstellingen van een in gebreke blijvendo gold­ 

opnemer, oen beroep op de Staatswaarborg voor goede 

afloop dient te wo r-d cn gedaan, gelast de üinister van 

Financiën de opnemingon die daar to e bi j het Gemeen 

vVaarbo::cgfonds zullen worden gedaan. 

Do stukken ton bowijze van deze opnemingen 

wordon door de Linister van Financiën na advies van da 
Algomon~ Spaar- en Lijfrent0kas vastgostold. 

I 
.... ti> / ,,- .. 



VVV. - 29 ~ T 46°0/') ..u. '- L4t 

Do Minister 'lau Financiôn kan de invordaring 
van do schulden, d.i e de Schètkist in goval van ui t- 
pu tting van ho t Gom32Jl Waarborgfonds mo cht he bben te­ 
rugbotaald, aan hot Bestuur dar re stratie en do­ 

meinen opdragon~ 

ArtilŒI 12.- 

de uitvoo 
Onze liinister van Financi&n is belast met 

van dit bGsluit. 

GegevGn te 

Do Llinister van Financiën1 

De hlinister van Volksgezondheid en 
van hot Gozin, 
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La chambre était composée de De kamer was samenge steld uit 

Tire s si eur s 
de Heren 

F. 1~EPAG~8 ~ conseiller d1Ztat, 
raadsheer van state, 

président 
voorzi tter 

J. COYJTT:Cr 
G. VAN BUNNEN? 

conseillers d'~tat, 
raadsheren van State? 

F. VAN GO:CTHBE, assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

G. PIQUET, greffier adjoint? 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La c anc or danc e entre la ver­ 
sion francaise et la version n~er­ 
landaise ~ été vérifiée sous le 
contrôle de IL VAN BUNNEN! 

De overeenstermning tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de 
H. VAN BUNNEN. 

LE GHEFPIER D i;'> 
J.~ GHL:\r'IER 9 DE VOORZITr:e:cn ~ 

(s) G. PIQUET. (s) F. L3PAGE. 




